
DÉBATS DES COMMUNES 7 février 1990

Initiatives ministérielles

J'ai reçu aussi beaucoup de lettres de personnes âgées.
Elles aiment écrire des lettres et elles le font bien. Une
certaine Mme Réjane Lawrence de New Westminster, en
Colombie-Britannique, m'écrit: «Les conservateurs, et
en particulier M. Wilson, semblent s'acharner sur les
personnes âgées et les pauvres. Ils ont d'abord tenté, sans
succès, de désindexer nos pensions et ils essaient mainte-
nant de nous imposer cette terrible taxe.» Voilà ce que dit
une personne âgée de ma circonscription.

Il y a également des lettres de travailleurs. Dian Dau-
gon de New Westminster écrit: «Dites clairement et avec
force à MM. Wilson et Mulroney que la restructuration
du Canada dans l'intérêt des grandes sociétés causera
leur perte. Les travailleurs ne font peut-être pas beau-
coup de bruit, mais ils riposteront un jour pour conserver
leurs programmes universels, pour maintenir le Canada
intact et pour s'assurer un niveau de vie décent et juste.»

Les représentants des petites entreprises ont égale-
ment répondu. J'ai reçu des centaines de pétitions qui,
malheureusement, ne sont pas conformes aux normes de
présentation de la Chambre des communes. C'est la
Fédération canadienne de l'entreprise indépendante qui
les a fait circuler et les habitants de ma circonscription de
New Westminster les ont signées par centaines.

Jimmy McGivern de New Westminster, a écrit pour sa
part: «J'ai l'impression que ce sera un véritable tremplin
pour l'inflation.» De nombreuses petites entreprises se-
ront évincées par les plus grosses qui sont en mesure
d'assumer les coûts additionnels.»

Les gens s'inquiètent au sujet du tourisme. Doris Jor-
genson a écrit à ce sujet: «Cette taxe ruinera le Canada.
Les touristes éviteront le Canada et les Canadiens pren-
dront leurs vacances à l'étranger et iront dépenser leur
argent ailleurs.»

Monsieur le Président, je constate que je n'ai presque
plus de temps. J'aimerais qu'une lettre de plus figure
dans le compte rendu. C'est celle du maire de Burnaby. Il
écrit à notre ministre des Finances pour lui communiquer
une résolution adoptée à l'unanimité par le conseil muni-
cipal: «Que le conseil municipal de Burnaby fasse part à
l'honorable Michael H. Wilson, ministre des Finances,
que Burnaby est farouchement opposée à la fois au
principe et à la mise en oeuvre du projet de taxe sur les
produits et services.»

Cette taxe rend les Canadiens furieux. Ils n'en veulent
pas. Nous ne voulons pas de cette taxe. Nous nous y
opposons.

[Français]

M. Denis Pronovost (Saint-Maurice): Monsieur le
Président, nous avons entendu ce soir ainsi que durant
tout ce débat des propos que je qualifierais presque
d'irresponsables sur la TPS, en particulier de la part de
nos collègues du côté de l'Opposition officielle qui conti-
nuent, monsieur le Président, de vouloir tenir un langage
de campagne électorale alors qu'on est en train de discu-
ter d'un sujet très important qui intéresse et qui concerne
l'avenir de ce pays, non seulement parce qu'il s'agit d'une
nouvelle taxe, mais également parce que le gouverne-
ment du Canada et les citoyens canadiens-ce qui com-
prend également les députés de l'opposition-sommes
confrontés à un problème très important, celui de l'ave-
nir de nos programmes sociaux d'ici l'an 2000 et celui d'un
réalignement majeur des finances publiques du Canada.

Ce que je remarque, en particulier du côté de l'opposi-
tion, c'est que l'irresponsabilité que nous avons constatée
durant la dernière campagne électorale continue d'être
exploitée par les deux partis de l'opposition. Et je vais
vous donner un exemple très concret, monsieur le Prési-
dent: Dans ma circonscription de Saint-Maurice, durant
la dernière campagne électorale, le candidat néo-démo-
crate, à tous les jours, s'emparait de la radio et des
journaux et faisait du porte à porte et disait aux personnes
âgées de ma circonscription, qui sont très nombreuses: Si
vous élisez le gouvernement Mulroney, vous allez perdre
votre pension de vieillesse la semaine prochaine! C'est
assuré, c'est garanti, on vous le promet et on vous le dit!
Le candidat du parti libéral dans ma circonscription,
monsieur le Président, a fait exactement la même chose!
Il se promenait dans ma circonscription et il a fait pleurer
des gens. Au Club de l'âge d'or de Charette et au Club de
l'âge d'or de Saint-Paulin, le candidat libéral a fait pleu-
rer des personnes âgées en leur disant que si elles vo-
taient pour le parti progressiste conservateur, qu'elles
perdraient leur pension de vieillesse! J'ai vu cela de mes
yeux, j'ai vu des gens qui ont été affectés dans ma circons-
cription, l'une des plus pauvres au Québec, à cause de
l'héritage de 97 ans de députés libéraux dans ma circons-
cription.

Je dois vous dire une chose: Malgré tout cela, au moins
on va concéder que nos amis néo-démocrates, nos amis
socialistes, ont fait une proposition par rapport à la TPS.
Je n'accepte pas cette propositon, mais, à tout le moins,
ils en ont fait une. Ils ont compris que dans plusieurs pays
socio-démocrates, comme la Suède par exemple, vos
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